
CHAPITRE 57

Loi modifiant la charte de la cité de
Chicoutimi

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la cité de Chicoutimi a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 4
Édouard VII, chapitre 62, telle que modi-
fiée par les lois 8 Edouard VII, chapitre
91; 20 George V, chapitre 118; 6 George
VI, chapitre 81; 13 George VI, chapitre
84; 14-15 George VI, chapitre 78; 3-4
Elizabeth II, chapitre 59, et 5-6 Elizabeth
II, chapitre 77, soit de nouveau modifiée
pour lui octroyer de plus amples pouvoirs
et pour lui permettre de faire face au
développment de la cité;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes, pour la cité de Chicoutimi, est
modifié en ajoutant après le paragraphe 6°,
le suivant:

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la cité ou ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artisti-
ques, littéraires, patriotiques, récréatives,
agricoles ou avicoles;

b) aux communautés religieuses, hôpi-
taux, orphelinats;

c) aux institutions, associations, confé-
rences ou organisations de charité, d'orien-
tation, d'hygiène sociale, de bien-être so-
cial, moral ou physique;
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d) pour des réjouissances publiques,
des démonstrations d'un caractère public
et populaire, pour réceptions faites à des
corps étrangers et à des personnages dis-
tingués, pour assurer des concerts, sur les
places publiques de la cité, pour accorder
des secours dans le cas d'incendie ou
d'autres grandes calamités, pour favoriser
le tourisme, pour la tenue de congrès et
conventions dans la cité et pour des œu-
vres charitables ou notoires

Tous les octrois ainsi appropriés ne
devront pas dépasser la somme de vingt
mille ($20,000.00) dollars, annuellement;
cette somme pourra être distribuée au
gré du conseil en vertu de résolutions, à la
condition d'être prise à même les fonds
généraux."

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Chicoutimi, en ajou-
tant après l'article 68, les articles sui-
vants:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à ins-
tituer, par règlement, une commission
sportive pour le développement et l'en-
couragement des sports et pour l'orga-
nisation des loisirs, et à voter à cette fin
dans son budget annuel les sommes
qu'elle croira nécessaires, lesdites sommes
ne devant pas dépasser quinze mille
($15,000.00) dollars chaque année. Cette
commission sera composée de pas moins
de cinq (5) membres ni de plus de sept (7),
dont le maire, un maximum de trois
échevins, et les autres choisis parmi les
citoyens de la cité ayant dans l'opinion
des membres du conseil, les qualités
requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir et
leurs services seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux et
de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés soit par son président, soit
par la majorité de ses membres. Ladite
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commission devra avoir un secrétaire pour
la rédaction de ses procès-verbaux.

Toute résolution de la commission
entraînant une dépense de deniers devra,
au préalable, être autorisée par le conseil.

" 6 8 b . Le conseil est autorisé à ins-
tituer, par règlement, une commission de
l'industrie et à voter à cette fin dans son
budget annuel les sommes qu'elle croira
nécessaires, lesdites sommes ne devant
pas dépasser vingt mille ($20,000.00)
dollars chaque année. Cette commission
sera composée de pas moins de cinq (5)
membres ni de plus de sept (7), dont le
maire, un maximum de trois échevins, et
les autres choisis parmi les citoyens de la
cité ayant, dans l'opinion des membres du
conseil, les qualités requises pour en faire
partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

La cité, sur recommandation de la
commission de l'industrie, est autorisée
à nommer par résolution, un commissaire
industriel et à déterminer son traitement.

Les membres de cette commission
resteront en fonction durant bon plaisir
et leurs services seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.
Ladite commission devra avoir un secré-
taire pour la rédaction des procès-verbaux.

Toute résolution de la commission
entraînant une dépense de deniers devra,
au préalable, être autorisée par le conseil."

3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Chicou-
timi, en ajoutant au paragraphe 8° dudit
article, les paragraphes suivants:

"8°a Pour prescrire, selon la topogra-
phie des lieux et l'usage auquel elles sont
destinées, la manière dont les rues publi-
ques ou privées doivent être tracées, la
distance à conserver entre elles et la lar-
geur qu'elles doivent avoir si cette largeur
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doit être supérieure à soixante-six (66)
pieds anglais;

"8°b Pour obliger le propriétaire à
soumettre les plans de subdivisions pro-
jetées, montrant ou non des rues, à un
officier désigné, et à obtenir un certificat
d'approbation dit "permis de lotissement"
moyennant le paiement d'une licence n'ex-
cédant pas cinq ($5.00) dollars. Les
sommes ainsi perçues ne pourront être
employées que pour défrayer les frais
d'administration que pourrait occasion-
ner un tel règlement;".

4 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Chicou-
timi, en ajoutant après le paragraphe
27°b, les paragraphes suivants:

"27 °c Pour obliger les propriétaires de
taxis à les munir de taximètres de modèles
approuvés par la cité et pour imposer une
pénalité à tout chauffeur, possesseur ou
propriétaire de taxi non muni de taximètre,
pour chaque infraction telle que définie à
l'article 398 de la Loi des cités et villes;

"27°d Pour règlementer la gouverne
et la discipline des chauffeurs, proprié-
taires et possesseurs de taxis et pour
punir les personnes qui se servent de ces
voitures et refusent de payer le tarif
indiqué par le taximètre et pour permettre
à la cité d'inspecter lesdits taximètres."

5 . L'article 3 de la loi 20 George V,
chapitre 118, est remplacé par le suivant:

" 3 . La cité comprendra trois quartiers
pour les fins de la représentation du conseil
municipal, savoir: le quartier Est, le
quartier Centre et le quartier Ouest.

a) le quartier Est comprend tout le
territoire borné comme suit:

Vers l'est par la limite est actuelle de
la cité de Chicoutimi; vers le sud par la
limite sud actuelle de la cité, soit la ligne
du chemin de fer Roberval-Saguenay;
vers l'ouest par la petite ligne de trans-
mission d'électricité de la compagnie
Saguenay Transmission et de son pro-
longement en droite ligne vers le sud
jusqu'au chemin de fer Roberval-Sague-
nay, par la limite nord du lot 74-A,
rang I, sud-ouest, chemin Sydenham, par
une ligne centrale à l'avenue Bégin, par
une ligne centrale à l'avenue Lafontaine
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partant de son intersection avec l'avenue
Bégin, courant vers le nord jusqu'à la
limite nord de la cité au milieu de la
rivière Saguenay; au nord par la limite de
la cité au milieu de la rivière Sagsenay
et la limite de La municipalité du village
de la Rivière-du-Moulin;

b) le quartier Centre comprend tout le
territoire borné comme suit:

Vers l'est par la limite ouest du quar-
tier Est, tel que décrit ci-dessus; vers le
sud par la limite sud actuelle de la cité,
soit le chemin de fer Roberval-Saguenay;
vers l'ouest par une ligne centrale au
chemin Saint-Paul partant de son inter-
section avec le chemin de fer Roberval-
Saguenay courant vers le nord jusqu'à
son intersection avec la rue Garnier, par
une ligne centrale à la rue Garnier, courant
vers l'est jusqu'à son intersection avec
l'avenue Boily, par une ligne centrale à
l'avenue Boily courant vers le nord jus-
qu'à son intersection avec la rue des
Oblats, par une ligne centrale à la rue des
Oblats courant vers l'ouest jusqu'à son
intersection avec l'avenue Caron, par une
ligne centrale à l'avenue Caron courant
vers le nord jusqu'à son intersection avec
la rue Dubuc, par une ligne centrale à
la rue Dubuc, courant vers l'est jusqu'à
l'avenue Montcalm, par une ligne centrale
à l'avenue Montcalm courant vers le
nord jusqu'à la limite nord de la cité,
soit le centre de la rivière Saguenay;
vers le nord par la limite nord de la cité
(milieu du Saguenay);

c) le quartier Ouest comprend tout le
territoire borné comme suit:

Vers l'est par la limite ouest du quar-
tier Centre, telle que décrite ci-dessus;
vers le sud par la limite sud actuelle de la
cité soit le chemin de fer Roberval-Sague-
nay; vers l'ouest par la limite ouest ac-
tuelle de la cité, soit les limites de la cité
d'Arvida et de La municipalité du village
de Saint-Jean-Eudes; vers le nord, par
la limite nord actuelle de la cité (milieu
de la rivière Saguenay) ;

d) dans le cas d'annexion de territoires
additionnels, ces nouveaux territoires ap-
partiendront au ou aux quartiers qui leur
seront adjacents.

e) La cité pourra, par règlement, chan-
ger les limites actuelles desdits quartiers,
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6 . L'article 1 de la loi 6 George VI,
chapitre 81, est modifié en remplaçant
l'alinéa b du paragraphe 1°, par le para-
graphe suivant:

"b) "Bien mobilier" signifie tout bien
qui n'est pas un immeuble d'après les
lois de cette province et comprend le gaz
et l'électricité, et aussi le service de télé-
phone;".

7 . L'article 1 de la loi 6 George VI,
chapitre 81, est modifié en remplaçant
l'alinéa u du paragraphe 3°, par le para-
graphe suivant:

"u) aux messages télégraphiques;".

8 . L'article 4 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 78, est abrogé.

9 . L'article 1 de la loi 6 George VI,
chapitre 81, est modifié en abrogeant et
remplaçant le paragraphe 2, par le sui-
vant:

"2. La cité de Chicoutimi peut impo-
ser, par règlement, et prélever, à compter
de l'entrée en vigueur de la présente loi,
en sus de toute autre taxe, une taxe spé-
ciale dite "taxe de vente" n'excédant pas
deux (2%) pour cent du prix de vente ou
d'achat, en détail, sauf les exceptions ci-
après énumérées, de tout bien meuble,
effet mobilier, toute marchandise et tout
article de commerce quelconque, vendus,
consommés ou utilisés dans les limites
territoriales suivantes:

Les cités et villes de Chicoutimi, Arvida,
Jonquière, Kénogami, Port-Alfred, Bagot-
ville et Chicoutimi-Nord.

Les corporations municipales de Ri-
vière-du-Moulin, canton Tremblay, pa-
roisse Saint-Dominique de Jonquière, can-
ton Chicoutimi, canton Bagot, division
nord-ouest. Saint-Jean-Eudes et Grande-
Baie (paroisse).

Sujet aux exceptions du paragraphe 3,
toute personne résidant dans lesdites
limites territoriales, ou y faisant affaires,
qui, elle-même ou par l'intermédiaire de
toute autre, y apporte ou fait en sorte
qu'il lui soit apporté ou qu'il lui soit livré
quelques biens mobiliers, marchandises
ou articles de commerce, achetés par elle
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ou par l'intermédiaire de toute autre en
dehors dudit territoire pour consomma-
tion ou usage, par elle-même, dans ledit
territoire, doit immédiatement en faire
rapport au percepteur de la taxe, en lui
transmettant ou produisant la facture s'il
y en a avec tout autre renseignement que
celui-ci peut exiger, et, en outre doit
payer à la cité de Chicoutimi, sur le prix
d'achat, la même taxe sur la consomma-
tion ou l'usage de ce bien qui eut été
payée si ce bien avait été acheté au même
prix à une vente en détail dans ledit
territoire.

Tout droit au remboursement de la
taxe de vente, d'usage ou de consomma-
tion payée à la cité de Chicoutimi, en
rapport avec un achat fait en dehors du
territoire assujetti à la taxe ayant l'adop-
tion de la présente loi est périmé.

Il ne pourra y avoir double imposition
de la taxe de vente, d'usage ou de con-
sommation contre la même personne
relativement au même achat, usage ou
consommation."

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


